
  

La Défense Extérieure Contre 
l’Incendie (DECI) 
en 10 questions

L’essentiel de la réforme de la Défense Extérieure Contre 
l’Incendie amenée par le décret du 27 février 2015, l’arrêté 

interministériel du 15 décembre 2015 et l’arrêté préfectoral du 
10 novembre 2016 modifié le 15 décembre 2017portant 

Règlement Départemental de la DECI (RDDECI)

Avant… on parlait de « points d’eau »

Quoi de neuf dans la DECI ?

Avant ….

Police 
administrative 

générale

Maintenant … on parle de « Points d’Eau 
incendie » (PEI)

Bouches 
Incendie (BI)

Poteaux 
Incendie (PI)

4 m

Points 
d’eau sous 
pression

Points 
d‘aspiration

Mais on parle toujours de ...

Après ...

Police administrative générale

Police administrative spéciale DECI

Service public DECI

Maire Président EPCI 
à fiscalité propre

Maire

Commune EPCI 
Avec ou sans fiscalité propre

Maire

Quelles sont les grandes étapes de l’élaboration du 
Schéma Communal de DECI ?

Quelles sont les quantités d’eau pour des risques courants ?



  

Les besoins en eau sont définis proportionnellement aux risques à combattre et 
aux enjeux à défendre, qu’ils soient humains ou matériels. Il s’agit de définir 
une quantité d’eau sur la base d’une analyse des risques. Le volume forfaitaire 
de 120 m³ est abandonné.

Comment sont définis les besoins en eau ?

Les actions de maintenance et la connaissance des performances des PEI 
garantissent l’utilisation la plus adaptée de la DECI. Le maire, ou le président 
de l’EPCI, est responsable du bon fonctionnement de la DECI et organise la 
maintenance des PEI en particulier par des contrôles techniques tous les 4 ans. 

Qui contrôle le fonctionnement des PEI ?

•LE CONTRÔLE 
TECHNIQUE (tous 
les 4 ans)

• RECONNAISSANCE 
OPÉRATIONNELLE 
(tous les 2 ans)

•LA 
MAINTENANCE

•CRÉATION & 
RÉCEPTION DES PEI

MON ACTE 
DE 

NAISSANCE

MES 
VISITES 

MÉDICALES

MES 
VACCINS ET 

PIQÛRES 
DE 

RAPPELS

MES 
VISITEURS

Maire Maire

MaireSDIS

SERVICE PUBLIC DECI

Prestataire Gestionnaire
Exploitant

Propriétaire 
privé

Résultats des contrôles, 
indisponibilités, PV de réception, ...

Résultats des reconnaissances 
opérationnelles

La Défense Extérieure Contre l’incendie (DECI) est l’ensemble des 
aménagements fixes et pérennes susceptibles d’être employés pour alimenter 
en eau les moyens de lutte contre l’incendie. Ce sont généralement des 
poteaux ou des bouches d’incendie, souvent raccordés au réseau d’eau 
potable, et des points d’aspiration, naturels ou artificiels.

Qu’est ce que la DECI ?

Pourquoi un règlement 
départemental ?

Le Règlement Départemental de Défense 
Extérieure Contre l’Incendie (RDDECI) est 
la clef de voûte de la nouvelle organisation 
départementale de la DECI. Il est élaboré 
sur une base nationale permettant une 
adaptation aux contraintes et spécificités 
locales. 

Qui est responsable ?

La DECI fait l’objet d’un nouveau 
pouvoir de police spéciale exercé par 
le maire ou le président d’EPCI à 
fiscalité propre. 
Un service public de la DECI est créé 
et peut être confié aux EPCI sans 
fiscalité propre. Il a la charge de la 
maintenance et du contrôle des PEI  
sous la responsabilité du maire ou du 
président d’EPCI. Il peut en déléguer la 
mission à un service gestionnaire.
Le SDIS assure la reconnaissance 
opérationnelle des PEI.

Qui utilise la DECI ?

La lutte contre les incendies implique un 
phasage des différentes opérations pour 
la protection des personnes (dont les 
sauveteurs parfois), des biens et de 
l’environnement. Ces phases sont la 
reconnaissance, le sauvetage, la mise en 
sécurité, la protection des locaux contigüs, 
l’extinction, le déblai et la surveillance. 

Comment est utilisée la DECI ?

La DECI est exclusivement réservée aux 
Sapeurs-Pompiers. Les PEI doivent être 
aménagés et accessibles de façon à être 
utilisables en tous temps et toutes 
circonstances.

La DECI est définie dans le CGCT. Au niveau local, il s’agit :
□ du Règlement Départemental de la Défense Extérieure Contre l’Incendie qui 
précise les compétences des différents intervenants (maire, président d’EPCI, 
société fermières, régies, …) au niveau départemental ;
□ de l’arrêté communal (ou intercommunal), qui, pris par le maire (ou le 
président d’EPCI) identifie les risques et les besoins en eau pour y faire face. 
□ du Schéma Communal (ou Intercommunal) de Défense Extérieure Contre 
l’Incendie  qui établit et définit, sur une approche de programmation, les besoins 
en eau en application du PLU et du RDDECI. Il est facultatif. 

Quel est le cadre juridique de la DECI ? 

Carnet de santé du PEI : https://deci.sdis81.fr

https://deci.sdis81.fr/
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